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1. COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE
Rue Albert 1er ,16
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 OCTOBRE 2016
Présents : M. Francis DEJON, Bourgmestre –Président ;
Mme et MM. Marinette VAN EYCK-GEORGIEN, Jean-Michel ROUFFART, Jean-François WANTEN, Louis FOSSOUL, Echevins ;
Mme Annick SACRE, Présidente du CPAS et Conseillère communale ;
Mmes et MM. Pierre BRICTEUX, Ludivine ALFIERI, Yves FASTRE, Hélène KINNEN, Guy GIGNEZ, Christine BRONZINI, Marie-Eve HAIDON, Pol LEMESTRE, Roland LEJEUNE, Olivier SALMON, Thierry BELTRAN MEJIDO, Conseillers communaux ;

Mme Catherine DAEMS, Directrice générale.

Excusés : Mme HAIDON et MM. FOSSOUL et BELTRAN MEJIDO.

SEANCE PUBLIQUE

La séance est ouverte à 20h00 par Monsieur le Bourgmestre-Président.

1. Piscine communale. Informations en présence de l’auteur de projet.

Monsieur le Bourgmestre annonce que les clubs ont recommencé à fréquenter la piscine ce jeudi 27 octobre. Il accueille Madame MARLAIR du bureau d’architecture GARCIA à qui il cède la parole.

Madame MARLAIR passe en revue les différentes phases des travaux de la piscine. Elle indique que si les travaux n’avaient pas été phasés, ils se seraient déroulés plus rapidement mais que ce phasage a permis de maîtriser beaucoup mieux les coûts et de respecter les budgets ainsi que de pouvoir réagir aux aléas découverts au fur et à mesure de l’avancement du chantier.

Monsieur LEJEUNE ne comprend pas que, à titre d’exemple, des serrures à monnayeurs n’aient pas été prévues dans le CSCH initial relatif à la fourniture et au placement d’armoires vestiaires. Il ajoute qu’il en est de même pour toute une série de choses. Il constate qu’encore aujourd’hui, on doit apporter des amendements à des marchés publics pour des travaux qui auraient dû être inclus dans les CSCH initiaux. Il précise qu’il n’en veut pas au Collège mais qu’il estime que l’auteur de projet aurait dû prévoir tout cela au départ.

Madame MARLAIR explique qu’il fallait répondre à différents critères dont les impositions d’INFRASPORTS et les budgets disponibles.

Monsieur LEJEUNE reprend l’exemple des casiers vestiaires en rappelant que précédemment, les casiers étaient déjà pourvus de monnayeurs.

Madame MARLAIR tient à signaler qu’au final, le budget tenu est correct.

Monsieur LEJEUNE déclare que l’auteur de projet aurait pu prévoir des variantes dans les marchés initiaux.

Madame MARLAIR répond que c’était impossible.

Monsieur le Bourgmestre précise que l’éclairage du bassin a été étudié dès le départ mais qu’ultérieurement il a fallu y greffer l’éclairage de la cafétéria et le remplacement du TGBT, lequel a été découvert défaillant en cours de chantier.

Monsieur LEJEUNE ne comprend pas que la défaillance du TGBT soit intervenue en cours de chantier et pense que son remplacement aurait dû être prévu dès le départ.

Monsieur le Bourgmestre explique qu’on a remarqué la défaillance du TGBT lorsqu’on a voulu le remettre en service.

Monsieur SALMON est très heureux de la réouverture de la piscine et est conscient des difficultés rencontrées dans le cadre de ces travaux.

Monsieur BRICTEUX voudrait qu’on lui explique pourquoi il a fallu 4 ans pour rénover la piscine alors que pour d’autres, seuls quelques mois sont nécessaires. Il indique que cette rénovation de la piscine paraît quand même exceptionnelle dans la durée. 

Madame MARLAIR répond qu’il est vrai que le phasage a augmenté la durée des travaux et qu’en outre on a touché à tous les domaines : l’enveloppe extérieure, les techniques spéciales, la stabilité, les carrelages, les peintures, …, ce qui veut dire qu’on a dû passer par tous les postes pour un bassin existant, ce qui est beaucoup plus ardu que de réaliser du neuf. Elle ajoute qu’on partait ici d’un très vieux bâtiment qu’il fallait remettre aux normes et que les démarches d’analyse des divers dossiers de marchés publics sont extrêmement longues.

Monsieur LEMESTRE demande si dans les autres piscines en travaux, cela a pris autant de temps.

Madame MARLAIR répond que rénover l’ensemble de la piscine comme ici est assez rare.

Monsieur ROUFFART déclare avoir assisté à une conférence au cours de laquelle il a été expliqué que la piscine de Nivelles a été en chantier pendant 5 ans pour des travaux d’une ampleur comparable à ceux de la piscine de St-Georges.

Monsieur le Bourgmestre remercie Madame MARLAIR.


1. Plaine de jeux communale 2016. Bilan.

Madame PIROTTE, Coordinatrice de l’accueil extrascolaire présente le bilan qui est projeté sur écran. Il est annexé au présent procès-verbal.

Madame VAN EYCK voudrait profiter de l’occasion pour féliciter Madame PIROTTE pour le travail accompli d’année en année.

1. ASBL Maison des jeunes de SAINT-GEORGES – Rapport d’activités et comptes annuels 2015. Avis.

Madame DENEE, Animatrice-Coordinatrice de la Maison des jeunes présente le rapport d’activités 2015. Elle signale :
· que le nombre de membres au 31/12/2015 s’élevait à 152 avec une mixité parfaite entre garçons et filles,
· que l’on a constaté un accroissement des plus jeunes, entre 6 et 11ans ;
· que 66 % du public provient de la commune ;
· que l’accueil représente 30 % du public ;
· que 62 % du public fréquente les ateliers, que les parents sont demandeurs de ces ateliers et que la plupart des jeunes qui participent aux projets prennent part aux ateliers.
Elle énumère les principaux projets : 
· Conseil des jeunes (organe de réflexion) ;
· Animations hip-hop ;
· Journée portes ouvertes ;
· Projet de redynamisation de l’accueil ;
· Exposition collective de jeunes artistes et artisans.
Elle indique que peu de jeunes s’investissent dans les projets mais que ceux qui le font s’impliquent énormément.
Elle signale que la Maison des jeunes participe aux organisations des partenaires, est représentée dans les structures locales et que l’équipe n’a connu aucun changement en 2015. 

Monsieur LEMESTRE estime que c’est très bien d’attirer 3 à 4 jeunes par jour car il est très difficile de les faire bouger. Il demande quelles sont les heures d’ouverture.

Madame DENEE répond que la Maison des jeunes est accessible du lundi au samedi.

Monsieur BRICTEUX dit avoir consulté le site internet qui est remarquable, qu’il a lu le rapport d’activités et qu’il a trouvé le discours de Madame DENEE de ce soir beaucoup plus positif que l’an dernier. Il voudrait savoir si elle sait déjà ce que le nouveau décret va proposer.

Madame DENEE répond qu’elle ne sait pas encore s’il va y avoir un nouveau décret car on en est actuellement au stade de l’évaluation. Elle ajoute qu’elle souhaite du changement, notamment au niveau de l’accueil. Elle pense que l’existence de la Maison des jeunes ne doit pas être remise en question et que c’est la position du Conseil d’administration.


1. Procès-verbal de la séance publique du 15/09/2016. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

A l’unanimité moins une abstention de monsieur SALMON, absent lors de la séance du 15/09/2016 ;

Adopte le procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 15 septembre 2016.


1. Comptabilité CPAS. Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 de l’exercice 2016. Adoption.

Madame SACRE indique que l’augmentation de la part communale après injection du boni du compte s’explique par le nombre croissant de RIS et d’articles 60. Elle ajoute que des ajustements de crédits ont dû être réalisés au niveau de la Maison de repos suite au report du déménagement.

Monsieur LEMESTRE déclare qu’on va faire des économies au niveau de la fourniture d’eau avec les grandes citernes de la Maison de repos. Il se réfère à la page 11 de la MB.

Madame SACRE répond que l’article figurant à la page 11 ne concerne pas cela, qu’il s’agit d’une diminution des frais de personnel dans le cadre de la Commission de suspension  de fourniture d’énergie et d’eau.

Madame SACRE explique qu’au service extraordinaire on constate une augmentation correspondant aux avenants aux travaux de la Maison de repos ainsi qu’à des travaux aux ILA. Elle précise qu’en recettes, une somme a été inscrite relative au solde à percevoir dans le cadre de la vente de l’ancienne Maison de repos.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le décret du 23/01/2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 organique des CPAS ;

Vu plus particulièrement l'article 112 bis de la loi du 08/07/1976 tel  qu'inséré par le décret du 23/01/2014 ;

Considérant que les actes du CPAS portant sur le budget doivent être soumis à l'approbation du conseil communal ;

Vu les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 du CPAS de l'exercice 2016  arrêtées par le Conseil de l'Action sociale en séance du 13/10/2016 ;

Vu l’avis favorable émis en réunion du Comité de concertation Commune-CPAS du 11/10/2016 ;

Vu que ces modifications budgétaires ainsi que les annexes sont parvenues complètes à la commune le 18/10/2016 ;

Considérant que les modifications budgétaires sont conformes à la loi ;

A l’unanimité :

ARRETE :

Article 1 :

Les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 1 de l'exercice 2016 du CPAS de SAINT-GEORGES, votées en séance du Conseil de l'Action sociale du 13 octobre 2016, sont approuvées comme suit :

Service ordinaire

Recettes : 			5.375.394,96 €		
Dépenses :			5.375.394,96 €
Intervention communale :	1.050.796,35 €			

Service extraordinaire

Recettes : 			1.197.174,76 €
Dépenses : 	 		1.119.340,25 €
Solde :				 + 77.834,51 € 	

Article 2 :

La présente délibération est notifiée au Conseil de l'Action sociale de SAINT-GEORGES.


1. Comptabilité communale. Modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 2 de l’exercice 2016. Adoption.

Monsieur WANTEN donne les résultats du service ordinaire (exercice propre et global) et passe en revue les modifications. Il fait remarquer que les dépenses de fonctionnement au niveau de la voirie sont plus que bien maîtrisées.
Au service extraordinaire, il énumère les investissements reportés en 2017 ainsi que les nouveaux investissements prévus (achat bâtiment boulevard des Combattants, 48, subside en capital alloué à la RCA, remplacement de la chaudière à la Maison des Jeunes, achat d’un aspirateur à déchets, égouttage de la rue des Bouleaux). Il signale les modifications apportées à certains crédits budgétaires. Il mentionne encore l’inscription de nouvelles recettes (vente d’un camion et d’une faucheuse).

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modifications budgétaires n° 2  établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée au directeur financier en date du 26/10/2016 ;

Vu l’avis favorable du 26/10/2016 rendu par le directeur financier annexé à la présente délibération ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

A l’unanimité :

DECIDE

Art. 1er
D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n° 2  de l’exercice 2016 :


1. Tableau récapitulatif
	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	7.974.420,16
	2.571.584,32

	Dépenses exercice proprement dit
	7.299.022,61
	3.241.409,93

	Boni / Mali exercice proprement dit
	+675.397,55
	  +19.723,66

	Recettes exercices antérieurs
	516.157,67
	194.968,12

	Dépenses exercices antérieurs
	151.398,83
	175.244,46

	Prélèvements en recettes
	0,00
	1.078.787,30

	Prélèvements en dépenses
	539.168,98
	390.633,15

	Recettes globales
	8.490.577,83
	3.845.339,74

	Dépenses globales
	7.989.590,42
	3.807.287,54

	Boni / Mali global
	+500.987,41
	+38.052,20




2. Montants des dotations issus du budget  des entités consolidées : (si budget non voté, l’indiquer) [En cas de modifications par rapport au budget initial ou par rapport aux modifications budgétaires précédentes]
	
	
Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	
Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	
CPAS :

	
1.050.796,35

	
27/10/2016


	Fabriques d’église :



	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Zone de police :

Dotation ordinaire :


	


	




Art. 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice financière.


1. Comptabilité communale. Situation de la caisse pour la période du 01/01/2016 au 30/06/2016. Communication.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

En application de l’article L1124-42 du CDLD, prend connaissance du procès-verbal de vérification de la caisse communale pour la période du 01/01/2016 au 30/06/2016, dressé en date du 20/09/2016 par Madame Brigitte LHOMME, Directrice financière et Monsieur Jean-François WANTEN, Vérificateur.


1. Coût-vérité des déchets pour le budget 2017. Adoption.

Monsieur WANTEN indique que le taux de couverture est de 97 %.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;


A l’unanimité :

Adopte le coût-vérité des déchets pour le budget 2017 comme suit :

1.  Somme des recettes prévisionnelles : 369.763,10 €
1.  Contributions pour la couverture du service minimum : 284.030,00 €
1.  Produit de la vente de sacs ou vignettes payants : 8.000,00 €
1.  Somme des dépenses prévisionnelles : 380.799,29 €
1.  Taux de couverture coût-vérité : 97 %


1. Taxe communale sur l’enlèvement des immondices pour l’exercice 2017. Adoption.

Monsieur WANTEN explique que tout a été fait pour ne pas toucher à la taxe-socle afin de ne pas pénaliser les bons trieurs et que l’on a adapté certains montants en fonction de ce qu’INTRADEL facture. Il signale que les sacs biodégradables ont été introduits dans le règlement et mentionne que moins de personnes se trouveront dorénavant en dérogation suite à l’acquisition par INTRADEL d’un plus petit camion permettant la levée de conteneurs dans des voiries qui n’étaient pas accessibles aux gros camions.

Monsieur SALMON, comme les années précédentes, déclare que le groupe ECOLO ne comprend pas pourquoi les exonérations ne sont pas cumulables alors que les problèmes pour certains contribuables peuvent se cumuler. Il rappelle que la majorité avait promis de revenir vers le Conseil avec un calcul relatif à l’impact du cumul des exonérations mais qu’on attend toujours celui-ci depuis l’année dernière. Il estime qu’en augmentant la partie proportionnelle de la taxe, on incite encore plus les pollueurs à déverser des déchets n’importe où. Il ajoute que le souci majeur rencontré dans notre société, c’est que rien n’est fait pour diminuer la production des déchets et il craint qu’en voyant une augmentation de la taxe, des gens ne se disent qu’ils vont agir comme d’autres en déversant leurs déchets n’importe où.

Monsieur WANTEN fait observer que tous les dépôts illicites n’émanent pas de Saint-Georgiens.

Monsieur SALMON déplore qu’on emploie « le bâton » plutôt que « la carotte ».

Monsieur WANTEN signale que des actions de sensibilisation vont être menées.

Monsieur SALMON trouve que le nombre de levées gratuites est un peu bas, notamment en période estivale.

Monsieur le Bourgmestre est un peu surpris des propos de Monsieur SALMON car à l’époque, les représentants d’ECOLO se prononçaient pour le maintien du taux de la taxe-socle et plutôt pour une augmentation de la taxe proportionnelle.

Monsieur SALMON ne le nie pas mais est effrayé par le comportement de certaines personnes. Il rappelle sa proposition formulée il y a quelques mois de poser des autocollants comme le fait la commune d’Amay.

Monsieur BRICTEUX déclare que l’on est dans un changement de système, qu’il faut donner du temps au temps et qu’il est primordial que notre jeunesse soit informée des dégâts qu’elle peut causer si elle agit comme ses parents en matière de gestion des déchets.

Monsieur SALMON ajoute qu’actuellement, quand on se rend dans une grande surface, il est impossible d’en sortir sans déchets. Il signale qu’au niveau des déchets organiques, un compost, quelques poules (on pourrait par exemple donner un subside pour l’achat d’une poule comme le font certaines communes) pourraient être des solutions.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

Vu l’article 135 § 2 de la nouvelle Loi Communale ;

	Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

	Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

	Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

	Vu la circulaire du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts  y afférents ;

	Vu l’Ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers ;

	Vu le formulaire ci-annexé attestant que le taux de couverture du coût-vérité des déchets atteint 97% pour l'année 2017 ; que la norme légale à atteindre pour la couverture minimale est de 95 à 110 % ;

Vu le rapport présenté par le Collège communal ;

	Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière rendu en date du 19 octobre 2016 en vertu de l'article L1124.40 du C.D.L.D ;

Après en avoir délibéré ;

Par 12 voix pour et 1 voix contre de Monsieur SALMON ;

ARRETE :
TITRE 1 - DEFINITIONS

1 - Déchets ménagers :
	Les déchets provenant de l'activité usuelle des ménages (à l’exclusion des déchets dangereux tels que définis par le Décret).
2 - Déchets organiques :
	Les déchets organiques consistent en déchets de cuisine, petits déchets de jardin, langes d'enfants, litières biodégradables pour animaux…
3 - Déchets ménagers résiduels :
	Les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles) sont la part des déchets ménagers qui restent après les collectes sélectives (organiques, emballages,..).
4 - Déchets assimilés :
	Les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de leur nature ou de leur composition et qui proviennent des administrations, des bureaux (hors entreprises et commerces), des écoles, des collectivités.
5 - Déchets commerciaux assimilés :
Déchets assimilés à des déchets ménagers, soit les déchets provenant :
· des petits commerces (y compris les artisans), des professions 	libérales.
· des indépendants et de l’HORECA (en ce compris les homes et 	casernes).
6 - Déchets encombrants :
	Objets volumineux provenant des ménages ne pouvant être déposés dans un récipient destiné à la collecte périodique tels que meubles, matelas, vélos, fonds de grenier généralement quelconques, représentant 1 m³ et pouvant être raisonnablement soulevés par deux personnes, à l’exclusion des déchets soumis à obligation de reprise et des déchets pour lesquels une filière de valorisation existe.
7 - Ménage :
	Soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage ou la parenté, occupent ensemble un même logement.

TITRE 2 - PRINCIPES

	Article 1. - Il est établi au profit de la Commune pour l’exercice 2017, une taxe communale annuelle sur la collecte et sur le traitement des déchets issus de l’activité usuelle des ménages, assimilés et assimilés commerciaux.

	La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au 1er janvier de l’exercice et une partie proportionnelle en fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du nombre de levées du ou des conteneurs.

Le règlement sera applicable dès le 1er janvier 2017.

TITRE 3 – TAXE : Partie forfaitaire

Article 2. - Taxe forfaitaire pour les ménages :
1. La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la population, au registre des étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie au nom du chef de ménage tel que renseigné dans les registres précités.  

2. La partie forfaitaire comprend :

3. Dès le 1er janvier 2017 :
· La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines. 
· L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre intérieur d’Intradel et aux bulles à verre.
· Les frais généraux de l’intercommunale Intradel.
· La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures ménagères résiduelles et l’autre destiné à recueillir les déchets organiques. 
· La mise à disposition de sacs conformes pour les lieux dérogatoires.
· Le traitement de 50 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage.
· Le traitement de 35 kg de déchets organiques par membre du ménage.
· 12 vidanges gratuites du conteneur des déchets résiduels.
· 18 vidanges gratuites du conteneur des déchets organiques.

4. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à :
· Pour un isolé : 71,00 euros. 
· Pour un ménage constitué de 2 personnes : 96,00 euros. 
· Pour un ménage constitué de 3 personnes : 121,00 euros.
· Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 146,00 euros. 
· Pour un second résident : 80,00 euros.

Article 3. - Taxe forfaitaire pour les déchets commerciaux :
1. La taxe forfaitaire est due par toute personne physique ou morale, et solidairement par ses membres, exerçant une activité à caractère lucratif ou non et occupant à cette fin tout ou partie d’immeuble situé sur le territoire de la commune.

2.	Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à : 71,00 euros. 

Article 4. - Principes et exonérations :
1. La taxe forfaitaire est calculée par année et est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la population, au registre des étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de l’exercice d’imposition. La domiciliation, la résidence ou l’établissement au 1er janvier de l’exercice étant seul pris en considération. 
Elle fait l’objet de l’établissement d’un rôle.

Le paiement se fera en une seule fois.

2. Sont exonérés de la partie forfaitaire, 

a) Les services d’utilité publique de  la commune ;
b) Les personnes qui au 1er janvier de l’exercice d’imposition répondent à l’une des conditions suivantes :
· résider habituellement en maison de repos pour personnes âgées.
· séjourner habituellement en milieu psychiatrique fermé.
· être membre des forces armées belges caserné à l’étranger.
La preuve du respect de l’une de ces conditions se fera par la production d’une attestation émanant soit de l’autorité militaire, soit de l’établissement d’hébergement.
Les personnes précitées au point 2a) et 2b) faisant partie d’un ménage sont exonérées d’un montant de 20,00 euros sur la taxe forfaitaire.
Les kg compris dans la taxe forfaitaire et relatifs à la personne exonérée font l’objet d’une annulation. 

3. 	Sont exonérés de 25,00 euros sur la partie forfaitaire : 
	Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur 	mutuelle, qu’ils bénéficient du statut BIM (ex-vipo) ou OMNIO.

4.	Sont exonérés de 20,00 euros sur la partie forfaitaire : 
	Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur caisse 	d’allocations familiales, qu’ils ont 3 enfants à charge et plus au 	premier janvier de l’exercice. Un enfant reconnu handicapé est 	doublement pris en compte dans le calcul du nombre d’enfants à 	charge.

5.	Sont exonérés de 20,00 euros sur la partie forfaitaire :
	Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur médecin traitant, qu’ils ont à charge une/des personne(s) de plus de 6 ans reconnue(s) incontinente(s). La taxe sera diminuée de 20,00 euros par personne ainsi reconnue.

6.	Sont exonérés de 20,00 euros sur la partie forfaitaire :
	Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur organisme d’agrément, s’occuper de l’accueil d’enfants de 0 à 2 ans et demi.

7.	Sont exonérés de la partie forfaitaire :
	Les personnes physiques ou morales qui possèdent leur siège social dans la commune.

8.	Sont exonérés d’une partie de la partie forfaitaire : 
	Les contribuables qui prouveront, par une attestation de leur organisme de collecte, ne pas recourir aux conteneurs communaux pour évacuer leurs déchets.
	
	La taxe sera diminuée des frais de collectes et traitements des déchets et s’élèvera à : 
-	Pour un isolé : 45,00 euros. 
-	Pour un ménage constitué de 2 personnes : 64,00 euros. 
-	Pour un ménage constitué de 3 personnes : 83,00 euros.
-	Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 102,00 euros. 
-	Pour un second résident : 55,00 euros.

Les exonérations ne sont pas cumulables individuellement.

TITRE 4 – TAXE : Partie proportionnelle

Article 5. - Principes :
	La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale qui utilise le service de collecte des déchets ménagers, assimilés et assimilés commerciaux par conteneur muni d’une puce électronique.

	La taxe proportionnelle sera calculée pour la période entre le 01 janvier 2017 et le 31 décembre 2017 ; 
Selon le poids des immondices mis à la collecte : pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 50 kg par membre du ménage et pour tout kilo de déchets organiques au-delà de 35 kg par membre du ménage.
Selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs au-delà de 12 levées de déchets ménagers résiduels et 18 levées de déchets organiques.

Cette taxe est ventilée en :
· Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs.
· Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés.

	Le montant de cette taxe proportionnelle relative aux déchets ménagers est intégré dans le prix de vente des sacs payants à l’effigie de la Commune lorsque ceux-ci sont d’application pour les ménages ayant obtenus une dérogation sur base de l’article 8 du présent règlement.

Article 6. - Montant de la taxe proportionnelle :
1. Les déchets issus des ménages :
	Les déchets commerciaux assimilés des personnes physiques et morales dont le lieu d’activité et le domicile sont à la même adresse
· La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 1,00 euros/levée. 
· La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de 
· de 50 kg à 80Kg/hab.an : 0,0900 euros/kg pour les déchets ménagers résiduels. 
· au-delà de 80 kg/hab.an : 0,1100 euros/kg pour les déchets ménagers résiduels. 
· au-delà de 35 kg/hab.an : 0,0640 euros/kg de déchets ménagers organiques.  

2. Les déchets assimilés :
-	La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) 	est de 1,00 euros/levée.  
· La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :
· 0,1100 euros/kg de déchets assimilés.
· 0,0640 euros/kg de déchets organiques.

3. Les autres déchets commerciaux assimilés :
-	La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) 	est de 1,00 euros/levée.
· La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :
· 0,1100 euros/kg de déchets assimilés.	
· 0,0640 euros/kg de déchets organiques.

TITRE 5 -  Les dérogations

	Article 7. - Les ménages résidant dans des logements ou des commerçants exerçant dans des immeubles se situant au niveau de voiries inaccessibles pour les camions de collectes, sont autorisés à utiliser des sacs suivant les modalités suivantes :

1. Demande de dérogation à l’usage d’un conteneur à introduire auprès de la Commune dans les 2 mois de l’envoi de l’avertissement extrait de rôle relatif à la partie forfaitaire accordée sur décision du Collège communal. 

2. 2 types de sacs :

- SACS ROUGES : Un nombre de sacs calculé sur base de la règle suivante sont mis gratuitement à la disposition des ménages. 
-	Pour un isolé : 3 sacs de 60 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 2 personnes : 6 sacs de 60 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 3 personnes : 6 sacs de 60 litres/an.
-	Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 9 sacs de 60 	litres/an.

Les sacs réglementaires sont disponibles, uniquement, dans les locaux de l’Administration communale, au prix de 14,00 euros le rouleau de 10 sacs.

	- SACS BIODEGRADABLES : Un nombre de sacs calculé sur base de la règle suivante sont mis gratuitement à la disposition des ménages. 

-	Pour un isolé : 4 sacs de 30 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 2 personnes : 8 sacs de 30 litres/an. 
-	Pour un ménage constitué de 3 personnes : 8 sacs de 30 litres/an.
-	Pour un ménage constitué de 4 personnes et plus : 12 sacs de 30 	litres/an.

Les sacs réglementaires sont disponibles, uniquement, dans les locaux de l’Administration communale, au prix de 6,00 euros le rouleau de 10 sacs.


TITRE  6– Modalités d’enrôlement et de recouvrement

	Article 8. - Le rôle de la taxe annuelle est arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal.

	Article 9. - Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux dispositions de la loi du 24 décembre 1996 telle que modifiée relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales.
	Les contribuables recevront sans frais, par les soins du/de la Directeur(trice) financier(ère), les avertissements-extraits de rôle  mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle.

	Article 10. - Le paiement de la taxe communale devra s’effectuer dans les deux mois à dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 
	A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la Commune, pour la durée du retard, d’un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de l’Etat.

	Article 11. - Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège communal une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.
	Quant aux erreurs matérielles provenant de double emploi, erreurs de chiffres, etc., les contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l’article 376 du Code des impôts sur les revenus.

Article 12. - La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon.

Article 13. - Le présent règlement entrera en vigueur le 1er jour de sa publication.


1. Piscine communale – Fourniture et mise en place d’armoires pour vestiaires – Approbation d’avenant 1 – Ordre modificatif. Ratification de la délibération du Collège communal du 13/09/2016.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37 ;

Vu la décision du Collège communal du 8 mars 2016 relative à l'attribution du marché “Piscine communale -Fourniture et mise en place d'armoires pour vestiaires” à IRENO SPRL, Rue Neuve 1 à 4970 Stavelot pour le montant d’offre contrôlé de 29.200,00 € hors TVA ou 35.332,00 €, TVA comprise ;

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° CSCH GARCIA 08/10/2015 - 4 ;

Vu la décision du Collège communal du 13 septembre 2016 approuvant l'avenant 1 - Ordre modificatif pour un montant en plus de 4.161,60 € hors TVA ou 5.035,54 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :

 
	Travaux supplémentaires
	+
	€ 4.161,60

	Total HTVA
	=
	€ 4.161,60

	TVA
	+
	€ 873,94

	TOTAL
	=
	€ 5.035,54




Considérant qu'une offre a été reçue à cette fin le 19 mai 2016 ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par INFRASPORTS, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur ;

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 14,25% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 33.361,60 € hors TVA ou 40.367,54 €, 21% TVA comprise ;

Considérant la motivation de cet avenant : 
Cet avenant concerne le placement de serrures à gage monnayeur de type Schulte Schalagbaum, ce qui n'était pas prévu dans le cahier spécial des charges. ;

Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour  cet avenant ;

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Madame Catherine Daems a donné un avis favorable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 764/724-60 (n° de projet 20160023) et sera financé par moyens propres et un emprunt ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE :


Article 1er :
De ratifier la délibération du Collège communal du 13/09/2016 par laquelle celui-ci a approuvé l'avenant 1 - Ordre modificatif du marché “Piscine communale -Fourniture et mise en place d'armoires pour vestiaires” pour le montant total en plus de 4.161,60 € hors TVA ou 5.035,54 €, 21% TVA comprise.

Article 2 :
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.


1. Complément travaux d’éclairage des bassins de la piscine communale – Approbation des conditions et du mode de passation.

Le Conseil communal,


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 2° a (travaux/services complémentaires) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant que le marché de conception pour le marché “Complément travaux d'éclairage des bassins de la piscine communale” a été attribué à Bureau d'architecture Henri GARCIA, rue Warfusée, 111 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse ;

Considérant le cahier des charges N° CSCH GARCIA-BERGER 17102016 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Bureau d'architecture Henri GARCIA, rue Warfusée, 111 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché initial ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 30.740,00 € hors TVA ou 37.195,40 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que ce marché concerne des travaux complémentaires au marché public initial pour les travaux d'éclairage des bassins de la piscine communale ; 
Considérant que ces travaux complémentaires consistent à :
- remplacer le TGBT,
- remplacer l'éclairage de la cafétéria ;

Considérant que ces travaux ne figuraient pas dans le marché initial mais se sont révélés nécessaires en cours d'exécution du marché. Ils ne peuvent être ni techniquement, ni économiquement séparés du marché principal sans inconvénient majeur pour le pouvoir adjudicateur, en termes de retard dans l'exécution des travaux, de coût. De plus, ces travaux s'avèrent indispensables à la finition des travaux ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 764/724-60 (n° de projet 20160023) et sera financé par moyens propres et un emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 19 octobre 2016, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 19 octobre 2016 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE :


Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° CSCH GARCIA-BERGER 17102016 et le montant estimé du marché “Complément travaux d'éclairage des bassins de la piscine communale”, établis par l’auteur de projet, Bureau d'architecture Henri GARCIA, rue Warfusée, 111 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 30.740,00 € hors TVA ou 37.195,40 €, 21% TVA comprise.

Article 2 :
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 764/724-60 (n° de projet 20160023).

Article 4 :
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.


1. Complément travaux d’aménagement des douches et sanitaires de la piscine communale – Approbation des conditions et du mode de passation.


Le Conseil communal,


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 2° a (travaux/services complémentaires) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant que le marché de conception pour le marché “Complément travaux d'aménagement des douches et sanitaires de la piscine communale.” a été attribué à Bureau d'architecture Henri GARCIA, rue Warfusée, 111 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse ;

Considérant le cahier des charges N° CSCH GARCIA-BERGER 17102016 - 2 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Bureau d'architecture Henri GARCIA, rue Warfusée, 111 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché initial ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 19.050,00 € hors TVA ou 23.050,50 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que ce marché concerne des travaux complémentaires au marché public initial pour les travaux d'aménagement des douches et sanitaires  de la piscine communale.

Considérant que ces travaux complémentaires consistent à :
- fournir et placer une alarme anti-intrusion,
- fournir et placer une alarme incendie.

Considérant que ces travaux ne figuraient pas dans le marché initial mais se sont révélés nécessaires en cours d'exécution du marché. Ils ne peuvent être ni techniquement, ni économiquement séparés du marché principal sans inconvénient majeur pour le pouvoir adjudicateur, en termes de retard dans l'exécution des travaux, de coût. De plus, ces travaux s'avèrent indispensables à la finition du chantier.
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 764/724-60 (n° de projet 20160023) et sera financé par moyens propres et un emprunt ;

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE :


Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° CSCH GARCIA-BERGER 17102016 - 2 et le montant estimé du marché “Complément travaux d'aménagement des douches et sanitaires de la piscine communale.”, établis par l’auteur de projet, Bureau d'architecture Henri GARCIA, rue Warfusée, 111 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 19.050,00 € hors TVA ou 23.050,50 €, 21% TVA comprise.

Article 2 :
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 764/724-60 (n° de projet 20160023).

Article 4 :
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.


1. Réfection du carrefour « Pouhon-Meuniers » en béton – Approbation des conditions et du mode de passation.

Monsieur le Bourgmestre explique qu’il s’agit de la deuxième vague de réfection de la rue du Pouhon : la rénovation du carrefour avec du béton armé.

Monsieur LEJEUNE déclare qu’à l’époque les fermiers ont participé au financement des chemins de remembrement et il estime que la principale entreprise concernée par la réfection de cette voirie pourrait également participer.

Monsieur le Bourgmestre répond que ce sera le cas prochainement et que cela fera l’objet d’un point lors d’un prochain Conseil communal.
Le Conseil communal,


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° 2016-174 relatif au marché “Réfection du carrefour Pouhon Meunier en béton” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 27.830,60 € hors TVA ou 33.675,03 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/735-60 (n° de projet 20160004) et sera financé par fonds propres ;

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé, le Directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE :


Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° 2016-174 et le montant estimé du marché “Réfection du carrefour Pouhon Meunier en béton”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 27.830,60 € hors TVA ou 33.675,03 €, 21% TVA comprise.

Article 2 :
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/735-60 (n° de projet 20160004).

Article 4 :
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.


1. Statut administratif du personnel communal – Modifications. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Considérant qu’il convient d’apporter des modifications au statut administratif du personnel communal adopté par le Conseil communal en séance du 30/04/2015 ;

Considérant que ces modifications portent sur :
· La modification de l’article 1er, §2 relatif au champ d’application du statut aux agents stagiaires et contractuels : les dispositions suivantes leurs sont applicables section 13-congés de maladie (articles 151, 152, 153), section17- congés pour prestations réduites pour convenance personnelle, section 18- absence de longue durée justifiée pour des raisons familiales, 
· L’adaptation de l’article 96, par. 2, afin de renvoyer à l’article 151 des statuts et non pas à l’article 152 comme inscrit erronément dans la version précédente ;
· La modification de l’article 99 afin d’assimiler à des jours fériés légaux les 02/11, 15/11, 26/12 et le jour de la fête de la Communauté française, ce, sur base de la circulaire du 11/02/2010,
· L’adaptation de l’annexe 1 – conditions de recrutement, d’évolution de carrière et de promotion afin d’y insérer les carrières spécifiques (gardien de la paix, gardien de la paix constatateur et agent constatateur),
· L’ajout d’une annexe V contenant l’extrait de la circulaire relative aux nouveaux métiers (gardien de la paix, gardien de la paix constatateur et agent constatateur), rédigée par le SPW dans le cadre de la convention sectorielle 2007-2010

Vu le protocole d’accord à l’issue de la négociation syndicale intervenu le 21/09/2016 ;

Vu le procès-verbal de la concertation Commune - CPAS du 11/10/2016;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l’unanimité :

ADOPTE le Statut administratif  du personnel communal modifié annexé à la présente délibération.

La présente décision sera soumise à l'approbation des autorités de tutelle.

Le Statut administratif  entrera en vigueur à la date de son approbation par les autorités de tutelle. Le Statut adopté en date du 30/04/2015 sera abrogé à cette date.


1. Statut pécuniaire du personnel communal – Modifications. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Considérant qu’il convient d’apporter des modifications au statut pécuniaire du personnel communal adopté par le Conseil communal en séance du 30/04/2015 ;

Considérant que ces modifications portent sur :
· L’adaptation de l’article 12, par. 2 afin de permettre la valorisation des prestations effectuées dans le secteur privé et/ou en qualité d’indépendant à concurrence de 10 années au lieu de 6, ce, en application de la circulaire du 19/05/2016 du Ministre FURLAN,
· L’ajout de l’annexe V reprenant les échelles barémiques en vigueur ;

Vu le protocole d’accord à l’issue de la négociation syndicale intervenu le 21/09/2016 ;

Vu le procès-verbal de la concertation Commune - CPAS du 11/10/2016;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l’unanimité :

ADOPTE le Statut pécuniaire  du personnel communal modifié annexé à la présente délibération.

La présente décision sera soumise à l'approbation des autorités de tutelle.


1. Statut administratif des grades légaux. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Considérant qu’il convient d’adopter un statut administratif des grades légaux suite à la réforme des grades légaux entrée en vigueur le 1er septembre 2013 ;

Considérant que le statut adopté par le Conseil communal du 30/04/2015 a fait l’objet d’un arrêté d’improbation du 25/06/2015 du Ministre wallon des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie, Monsieur Paul FURLAN ;

Considérant qu’un nouveau statut a été rédigé en vue de rencontrer les remarques formulées dans l’arrêté d’improbation susmentionné ;

Vu le protocole d’accord à l’issue de la négociation syndicale intervenu le 21/09/2016 ;

Vu le procès-verbal de la concertation Commune - CPAS du 11/10/2016;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l’unanimité :

ADOPTE le Statut administratif  des grades légaux annexé à la présente délibération.

La présente décision sera soumise à l'approbation des autorités de tutelle.

Le Statut administratif  entrera en vigueur à la date de son approbation par les autorités de tutelle. Toutes les dispositions antérieures relatives au même objet seront abrogées à cette date.


1. Statut pécuniaire des grades légaux. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Considérant qu’il convient d’adopter un statut pécuniaire des grades légaux suite à la réforme des grades légaux entrée en vigueur le 1er septembre 2013 ;

Considérant que le statut adopté par le Conseil communal du 30/04/2015 a fait l’objet d’un arrêté d’improbation du 25/06/2015 du Ministre wallon des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie, Monsieur Paul FURLAN ;

Considérant qu’un nouveau statut a été rédigé en vue de rencontrer les remarques formulées dans l’arrêté d’improbation susmentionné ;

Vu le protocole d’accord à l’issue de la négociation syndicale intervenu le 21/09/2016 ;

Vu le procès-verbal de la concertation Commune - CPAS du 11/10/2016;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l’unanimité :

ADOPTE le Statut pécuniaire des grades légaux annexé à la présente délibération.

La présente décision sera soumise à l'approbation des autorités de tutelle.

Le Statut pécuniaire entrera en vigueur à la date de son approbation par les autorités de tutelle et rétroagira au 1er septembre 2013. Toutes les dispositions antérieures relatives au même objet seront abrogées dès l’entrée en vigueur du Statut.


1. Règlement de travail du personnel communal – Modifications. Adoption.

Le Conseil, réuni en séance publique ;

Vu la loi du 18 décembre 2002 modifiant la loi du 08 avril 1965 instituant les règlements de travail afin d'en étendre le champ d'application aux pouvoirs locaux;

Considérant qu’il convient d’apporter des modifications au règlement de travail adopté par le Conseil communal en séance du 30/04/2015 en tenant compte des observations formulées dans l’arrêté ministériel du Ministre FURLAN du 16/06/2015 approuvant le règlement ;

Considérant que ces modifications portent sur :
· L’ajout à l’article 14 d’un alinéa relatif aux conséquences engendrées par tout manquement au règlement sur les déplacements professionnels ;
· L’adaptation de l’article 19 relatif aux pénalités afin de faire référence aux dispositions du CDLD en matière disciplinaire pour les agents statutaires, plutôt que d’employer le terme « pénalités », lequel est absent des dispositions précitées du CDLD ; 
· L’ajout à l’article 23, 3.1.2 relatif à la procédure à appliquer pour chaque travailleur qui s’estime en souffrance au travail découlant de risques psychosociaux, dont notamment la violence, le harcèlement moral ou sexuel au travail, d’un alinéa relatif au secret professionnel des personnes de confiance et aux dérogations à cette obligation prévues à l’article 32-15 de la loi du 04/08/1996 sur le bien-être des travailleurs ;
· L’énumération à l’article 24, 2° des endroits où sont installés des défibrillateurs ;
· L’adaptation de l’annexe 5 contenant la grille des modalités de récupération des prestations effectuées en dehors des heures habituelles de travail afin prévoir le mode de récupération des prestations relatives aux enterrements le samedi ;

Vu le protocole d’accord à l’issue de la négociation syndicale intervenu le 21/09/2016 ;

Vu le procès-verbal de la concertation Commune - CPAS du 11/10/2016;

Sur proposition du Collège communal;

Après en avoir délibéré;

A l’unanimité

ADOPTE le Règlement de travail modifié annexé à la présente délibération.

La présente décision sera soumise à l'approbation des autorités de tutelle.

Le Règlement de travail entrera en vigueur à la date de son approbation par les autorités de tutelle. Le Règlement de travail adopté en date du 30/04/2015 sera abrogé à cette date.


1. Acquisition de l’immeuble sis Boulevard des Combattants, 48, cadastré section C, n° 896W4. Décision de principe. Fixation des conditions de l’achat.

Monsieur le Bourgmestre explique que la Commune doit disposer de deux logements de transit pour se conformer à la législation wallonne et que cette acquisition permettrait de répondre aux exigences de la Wallonie. Il ne cache pas qu’une partie de ce bâtiment pourrait être revendue pour y installer un commerce et que le Collège a déjà reçu des manifestations d’intérêt à ce sujet.

Monsieur LEJEUNE demande si la subvention pour l’aménagement du bâtiment est de 100 % car il pense bien qu’il y a beaucoup de travaux à effectuer dans ce bâtiment (électricité, insonorisation, …).

Monsieur le Bourgmestre répond que la subvention doit atteindre au moins 80 %.

Monsieur SALMON voudrait savoir si l’information au sujet de l’implantation d’un commerce est certaine.

Monsieur le Bourgmestre répond que c’est bien engagé.

Le Conseil communal,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie et de la décentralisation ;

Vu la circulaire du 20 juillet 2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie, telle que publiée au Moniteur belge du 03/08/2005 et son erratum publié le 08/12/2005 ;

Vu la proposition du Collège communal d’acquérir l'immeuble  situé à 4470 SAINT-GEORGES S/M, boulevard des Combattants, 48, cadastré section C  n° 896W4 pour une contenance de 483 m², appartenant à
· Domaine de la S. L. F. – ECETIA Intercommunale, rue Sainte-Marie, 5 à 4000 LIEGE ;

Vu la note d’expertise établie par Maître Marjorie ALBERT, Notaire à St-Georges, le 28/09/2016 ;

Vu qu’il ressort de cette note que le bien est estimé à une valeur vénale se situant entre 110.000  et 120.000 € ;

Considérant que le propriétaire de l'immeuble est d'accord de le céder à la Commune pour le prix de 110.000 € ;

Considérant que l'acquisition de ce bien permettrait la création de deux logements de transit à proximité de commerces, d’une école, de transports en commun ;

Considérant que le prix demandé par le propriétaire correspond à l'évaluation réalisée par le Notaire ;

Considérant qu’il appartient au Conseil communal d’arrêter les conditions de l’achat envisagé ;

Vu le caractère d’utilité publique de l’acquisition, permettant l’exemption des droits d’enregistrement ;

Considérant que l'acquisition de ce bien est prévue au budget communal de l'exercice 2016, article 124/712-56 – projet n° 20160025 ;

Considérant que l’acquisition sera financée par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire du budget communal de l’exercice 2016, telle qu’en atteste l’inscription de crédit figurant au budget de l’exercice 2016 (article 060/995-51 – projet n° 20160025) ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité :

DECIDE :
 
Article 1 :

La Commune procèdera à l’achat du bien désigné ci-après :
· Immeuble situé à 4470 SAINT-GEORGES S/M, boulevard des Combattants, 48, cadastré section C  n° 896W4 pour une contenance de 483 m², appartenant à :
· Domaine de la S. L. F. – ECETIA Intercommunale, rue Sainte-Marie, 5 à 4000 LIEGE ;

Article 2 :

La Commune procèdera à l’achat du bien désigné à l’article 1er :
· pour le prix maximum de 110.000 € « cent dix mille euros ».
· pour cause d’utilité publique.

Article 3 :

L’acquisition dont question sera financée au moyen d’un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire.

Article 4 :

Le Collège communal est chargé de la passation de l'acte authentique.


1. Programmes communaux d’actions en matière de logement 2009-2010 et 2012-2013. Changements de localisation. Décision.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’article 187 du Code wallon du Logement ;

Vu sa délibération du 25/06/2008 adoptant le plan communal d’actions en matière de logement 2009-2010 ;

Vu sa délibération du 30/11/2011 adoptant le plan communal d’actions en matière de logement 2012-2013 ;

Attendu que ces plans communaux prévoyaient la rénovation  et la réhabilitation  d’une maison rue Dommartin, 20 et d’une autre rue Solovaz, 24 en vue d’y aménager deux logements de transit ;

Attendu que la Commune a l’opportunité d’acquérir un immeuble boulevard des Combattants n° 48 et d’y créer deux logements de transit en lieu et place des logements précités ;

Attendu que cet immeuble est situé dans un environnement plus central (proximité de commerces, d’une école, de transports en commun, …) que les projets précédents ;

Vu la circulaire du 01/07/2011 relative à la procédure pour les demandes de modification de programmes communaux en matière de logement ;

A l’unanimité :

DECIDE :

· De solliciter une modification des programmes communaux d’actions en matière de logement 2009-2010 et 2012-2013 comme suit :

· Rénovation d’un immeuble situé boulevard des Combattants n° 48, cadastré section C, n° 896 W 4, en vue de la création de deux logements de transit en lieu et place des deux logements de transit prévus rue Dommarin n° 20 et rue Solovaz n° 24.


La présente décision sera transmise en double exemplaire à la Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine.


1. ASBL Centre culturel de St-Georges. Désignation d’un représentant du groupe ENSEMBLE en remplacement de Michel SLEYPENN, démissionnaire. Adoption.


Le Conseil communal, réuni en séance publique;

Vu la désignation, en séance du 27/02/2013, de Monsieur Michel SLEYPENN en qualité de représentant communal présenté par le groupe ENSEMBLE, pour siéger à l'ASBL Centre culturel de St-Georges ;

Considérant que Monsieur Michel SLEYPENN a démissionné de ce poste et qu'il convient par conséquent de pourvoir à son remplacement;

Vu la candidature de Madame Brigitte RENKIN, présentée par le groupe ENSEMBLE, pour siéger en qualité de représentante communale à l'ASBL Centre culturel de St-Georges;


DESIGNE :

· Madame Brigitte RENKIN pour siéger en qualité de représentante communale   à l'ASBL Centre culturel de St-Georges en remplacement de Monsieur Michel SLEYPENN.


La présente délibération est valable pour la durée de la législature 2013-2018.


1. CCATM. Remplacement d’un membre composant le quart communal.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Code Wallon d’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, plus particulièrement l’article 7 ;

Vu sa délibération du 20/12/2012 décidant de renouveler la Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de mobilité et chargeant le Collège communal de procéder à un appel public aux candidats ;

Vu sa délibération du 25/04/2013 procédant notamment à la désignation des membres composant le quart communal ;

Vu sa délibération du 24/03/2016 désignant Monsieur Jean-François WANTEN en qualité de membre titulaire du quart communal, élu par les membres de la majorité, en remplacement de Madame Fabienne FOSSOUL, démissionnaire ;

Attendu que Monsieur Michel SLEYPENN, membre suppléant du quart communal, élu par les membres de la majorité, a démissionné de la CCATM par courrier reçu le 12/10/2016 ;

Considérant qu’il convient de pourvoir à son remplacement ;

Vu la proposition du groupe ENSEMBLE de pourvoir au remplacement de Monsieur Michel SLEYPENN, 2ème suppléant de Monsieur Jean-Michel ROUFFART  par la désignation de Monsieur Guy GIGNEZ, conseiller communal ENSEMBLE, 3ème suppléant de Monsieur ROUFFART ;

DECIDE à l’unanimité des membres de la majorité,
	
Les conseillers communaux suivants sont désignés en qualité de membres composant le   quart communal :

Titulaire : Monsieur Jean-François WANTEN.
1er suppléant : Monsieur Croce ALFIERI.
		
Titulaire : Monsieur Jean-Michel ROUFFART.
1er suppléant : Monsieur Louis FOSSOUL.
2ème suppléant : Monsieur Guy GIGNEZ.


Cette décision est entérinée par l’ensemble du Conseil communal.


POINT SUPPLEMENTAIRE INSRIT EN URGENCE :

Monsieur le Bourgmestre invoque l'urgence pour la mise en discussion du point suivant à l'ordre du jour :
· Amélioration et égouttage rue des Acacias + nouvelle voirie – Approbation des conditions et du mode de passation. Révision de la délibération du 07/07/2016.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;
Vu l'article L1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande d'inscription en urgence du point susmentionné au motif qu’il est impératif de pouvoir attribuer le marché relatif aux travaux d’amélioration et d’égouttage de la rue des Acacias avant le 31/12/2016 afin de pouvoir prétendre aux subsides wallons alloués dans le cadre du PIC.
DECLARE l'urgence pour la mise en discussion de ce point.


Amélioration et égouttage rue des Acacias + nouvelle voirie – Approbation des conditions et du mode de passation. Révision de la délibération du 07/07/2016.

Le Conseil communal,


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24, et notamment l'article 38 permettant une exécution conjointe des travaux pour le compte de pouvoirs adjudicateurs différents ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Considérant que le marché de conception pour le marché “Amélioration et égouttage rue des Acacias + nouvelle voirie” a été attribué à Service technique provincial, Rue Darchis, 33 à 4000 LIEGE ;

Considérant le cahier des charges N° CSCH STP 17032015 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Service technique provincial, Rue Darchis, 33 à 4000 LIEGE ;

Considérant le devis estimatif dressé par le Service technique provincial au montant de 864.675,76 € hors TVA ou 978.516,16 € TVA comprise ;

Considérant que cette estimation ne comprenait pas d’une part des postes relatifs à l’évacuation et au traitement des terres polluées, tant à charge de l’AIDE (SPGE) que de la Commune et qu’un taux de 21 % de TVA avait été appliqué pour les travaux à charge de la SWDE, ce qui ne doit pas être le cas selon les derniers renseignements obtenus de la SWDE, d’autre part ;

Considérant qu’il convient dès lors d’adapter le devis en tenant compte de ces paramètres ;

Considérant que le montant réestimé de ce marché s'élève à 987.545,76 € hors TVA ou 1.069.675,11 €, TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts est payée par le tiers payant S.W.D.E. SC SCRL, Rue de La Concorde 41 à 4800 Verviers, et que cette partie est estimée à 209.000,00 € ;

Considérant qu'une partie des coûts est payée par le tiers payant SPGE SA, Rue De La Concorde 41 à 4800 Verviers, et que cette partie est estimée à 387.453,60 €;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - Département de infrastructures subsidiées - Direction des voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur ;

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que la Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse exécutera la procédure et interviendra au nom de S.W.D.E. SC SCRL et A.I.D.E. SC SCRL à l'attribution du marché ;

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/732-60 (n° de projet 20160009) et sera financé par emprunt/subsides ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir un nouvel avis de légalité a été soumise le 24 octobre 2016, un avis de légalité  favorable a été accordé par le directeur financier le 24 octobre 2016 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE :


Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° CSCH STP 17032015 et le montant estimé du marché “Amélioration et égouttage rue des Acacias + nouvelle voirie”, établis par l’auteur de projet, Service technique provincial, Rue Darchis, 33 à 4000 LIEGE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 987.545,76 € hors TVA ou 1.069.675,11 €, TVA comprise.

Article 2 :
De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 :
De solliciter une contribution pour ce marché auprès du tiers payant S.W.D.E. SC SCRL, Rue de La Concorde 41 à 4800 Verviers.

Article 4 :
De solliciter une contribution pour ce marché auprès du tiers payant A.I.D.E. SC SCRL, Rue De La Digue 25 à 4420 Saint-Nicolas.

Article 5 :
De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public de Wallonie - Département des infrastructures subsidiées - Direction des voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur.

Article 6 :
La Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom de S.W.D.E. SC SCRL et A.I.D.E. SC SCRL, à l'attribution du marché.

Article 7 :
En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché.

Article 8 :
Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participant.

Article 9 :
De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 10 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/732-60 (n° de projet 20160009).

Article 11 :
La présente décision remplace celle du 07 juillet 2016. 

Article 12 :
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

POINTS INSCRITS A LA DEMANDE DE CIT+PS :

Agence Wallonne de l’Air et du Climat (AWAC)
Demande de renseignements
a) Avez-vous pu consulter le dit rapport de l’AWAC concluant que notre commune est celle de l’Arrondissement Huy-Waremme où la qualité de l’air ambiant est la plus mauvaise ?
b) Pourriez-vous svp nous faire part des critères d’observation et d’évaluation de cette enquête ?
c) Hormis une mauvaise publicité, quels sont les impacts d’un tel résultat pour la population (exemple diminution de la valeur du patrimoine immobilier) ?
d) Quelle action compte mener la commune face à ces résultats qu’ils soient justifiés ou non ?
Monsieur le Bourgmestre a fait parvenir aux conseillers un dossier reprenant les informations qu’il a pu récolter. Il explique que la démarche initiée par l’AWAC a pour but d’avoir une vision permanente de la qualité de l’air en Wallonie et pour ce faire, l’AWAC dispose de 23 stations en Wallonie. Il indique qu’aucune mesure n’a été prise à Saint-Georges et que les résultats sont basés sur un modèle mathématique. Il donne lecture du courrier adressé par le Collège  au Ministre wallon de l’Environnement reproduit ci-après :
« CONCERNE : POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE


Monsieur le Ministre,


Le vendredi 14 octobre dernier, la presse a fait l'écho de statistiques publiées par l'AWAC selon lesquelles la Commune de Saint-Georges-sur-Meuse serait celle où l'air était le plus pollué pour la période 2012-2014.

L'AWAC n'a jamais jugé utile de nous faire part de son analyse, ce que nous déplorons. L'émoi au sein de la population fut et reste très vif, comme en attestent les nombreuses questions posées au Collège.

Outre ce fait, nous nous interrogeons sur la pertinence de résultats extrapolés au départ de mesures effectuées dans deux stations automatiques situées respectivement à Engis et à Andenne.

En tout état de cause, nous souhaitons que de nouvelles mesures soient réalisées rapidement dans notre Commune afin de corroborer ou d'infirmer les résultats publiés. En cas de confirmation, il faudrait alors analyser rapidement la situation en profondeur et tracer des pistes d'amélioration. 

C'est la raison d'être du courrier que nous vous adressons en votre qualité de Ministre en charge de l'Environnement en voulant croire que vous donnerez instruction afin que des mesures in situ soient exécutées dans les meilleurs délais.

Confiants quant à la suite que vous voudrez bien réserver à notre requête, nous vous prions de bien vouloir croire, Monsieur le Ministre, en l'assurance de notre meilleure considération. »

Il ajoute que ce courrier sera doublé d’interventions directes à connotation politique et qu’il a bon espoir de recevoir des réponses rapidement. 

Monsieur LEJEUNE suggère de faire paraître ce courrier sur la page Facebook communale.

Monsieur le Bourgmestre marque son accord et précise qu’il tenait à en donner la primeur aux Conseillers.

Travaux sur le territoire communal

Demande d’informations quant à l’avancement des chantiers de la rue Yernawe et de la rue Georges Berotte.

Monsieur le Bourgmestre déclare que rue Yernawe, la dalle a été coulée hier et que d’après l’entrepreneur, tout devrait être terminé pour le 18 novembre.

Monsieur LEJEUNE espère qu’il n’y aura pas de problème suite aux incivilités des automobilistes qui empruntent la rue XX Ponts suite à la fermeture de la rue Yernawe.

Monsieur le Bourgmestre déclare que cela irait déjà mieux si les gens respectaient la limitation de vitesse.

Monsieur LEJEUNE déplore l’absence d’agents pour verbaliser les contrevenants.

Monsieur le Bourgmestre va à nouveau insister auprès de la Zone de police pour que des contrôles soient effectués.

En ce qui concerne la rue Georges Berotte, Monsieur le Bourgmestre annonce que le délai figurant dans l’arrêté de police, à savoir le 06/11/2016 sera bel et bien tenu.
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Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance à 22h10.



Par le Conseil ;
La Directrice générale,							Le Bourgmestre,

Catherine DAEMS.								Francis DEJON.






